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PREAMBULE 
 

 

Le présent règlement, établi conformément au code général des collectivités 
territoriales (CGCT, article L2121-8), fixe les règles de fonctionnement interne 
du conseil municipal de la commune de Trévoux, dans le respect des 
dispositions législatives et règlementaires en vigueur. 

 

Conformément à l’article L.2121-8 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), le présent règlement intérieur définit les règles de 
fonctionnement du conseil municipal de la commune de Trévoux. 

Il complète les dispositions prévues par les textes en vigueur afin d’assurer le 
bon déroulement des réunions et des travaux du conseil municipal. 

Son objet est d’assurer le bon fonctionnement du conseil municipal et des 
instances de la Commune, en complément des dispositions du CGCT. 

 
 
 

I- FONCTIONNEMENT GENERAL DU CONSEIL MUNICIPAL  

 

I-1. ATTRIBUTIONS (art. L2121-29) 

Selon l’article L2121-29 du Code Général des collectivités territoriales : 

1- Gestion des affaires courantes de la commune : le conseil municipal prend 
des décisions appelées délibérations afin de régler toutes affaires 
concernant la Ville (budget, travaux, service publics…) 

2- Expressions de vœux : le conseil municipal peut émettre des vœux sur des 
sujets d’intérêt local. Il s’agit de prises de positions ou de souhaits exprimés 
officiellement par le conseil, sans valeur contraignante. 

3- Le conseil municipal peut créer des commissions permanentes chargées 
d’étudier régulièrement Des questions relevant de la commune et des 
commissions spéciales, constituées pour examiner un sujet précis ou 
temporaire. 

Ces commissions préparent les travaux et facilitent l’étude des dossiers avant 
délibérations du conseil municipal. 

 

I-2. PERIODICITE DES SEANCES (art L2121-7)  

Le conseil municipal se réunit sur convocation du Maire chaque fois que 
nécessaire et au minimum six fois dans l'année.  
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Le conseil municipal se réunit au siège de la mairie de Trévoux, en salle du            
conseil. Il peut être réuni, ponctuellement et exceptionnellement, dans un 
autre lieu sur le territoire de la Ville choisi par l’assemblée délibérante.  

 

 

I-3. CONVOCATION (art. L.2121-10, -12)  

Toute convocation est faite par le Maire ; elle indique les points portés à l’ordre 
du jour de la séance. Elle est adressée aux conseillers par voie dématérialisée 
ou par écrit sur demande au secrétariat des élus ou à défaut au Maire, sous 
quelque forme que ce soit, au domicile des conseillers municipaux, sauf s’ils 
font le choix d’une autre adresse. 

Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs (sans compter le jour d'envoi 
de la convocation et le jour de la réunion), au moins avant celui de la réunion. 

La convocation adressée aux conseillers municipaux doit être accompagnée, 
pour chaque affaire inscrite à l’ordre du jour, des projets de délibération valant 
note de synthèse et contenant les éléments essentiels permettant d’apprécier 
les motifs des décisions à prendre et d’en mesurer toutes les conséquences. 

En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le Maire, sans pouvoir toutefois 
être inférieur à un jour franc. Le Maire en rend compte dès l'ouverture de la 
séance au conseil municipal, qui se prononce sur l'urgence et peut décider le 
renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d’une séance 
ultérieure.  

Conformément à l’article L2122-23 du CGCT, le Maire rend compte des 
décisions prises par délégation du conseil, soit par écrit à l’occasion de la 
convocation du conseil, soit oralement lors de la séance du conseil. 

Hormis la convocation adressée par écrit, les conseillers municipaux qui auront 
donné leur accord, recevront les pièces du dossier du conseil, les comptes-
rendus et autres documents par voie électronique à l'adresse qu'ils auront 
précisée. 

Cette procédure vise à réduire l’usage du papier, accélérer la transmission et 
limiter les frais. 

 

I-4. ORDRE DU JOUR 

L'ordre du jour est fixé par le Maire. 

Il est indiqué sur la convocation, et porté à la connaissance du public par voie 
d’affichage physique dans le hall de la Mairie et sur le site Internet de la 
Commune (www.mairie-trevoux.fr). 

Le conseil municipal ne peut pas délibérer sur un objet qui n'a pas été au 
préalable inscrit à l'ordre du jour porté sur la convocation. 
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Sous la rubrique "questions diverses" (quand elle est prévue à l'ordre du jour), 
ne peuvent être étudiées par le conseil municipal, que des questions d'une 
importance mineure c’est-à-dire ne donnant pas lieu à une délibération du 
conseil.  

 

 

I-5. INFORMATION – ACCES AUX DOSSIERS (art. L.2121 -13, L2121-13-1)  

Tout conseiller a le droit d'être informé du contenu des dossiers soumis au 
conseil. Il peut s'adresser aux services de la commune en complément des 
éléments transmis. 

La commune assure la diffusion de l’information auprès de ses membres élus 
par les moyens matériels qu’elle juge les plus appropriés. 

Les comptes rendus du conseil sont affichés dans le hall de la Mairie, et sont 
consultables sur le site Internet de la commune. 

Questions écrites 

Chaque membre du Conseil Municipal peut adresser au Maire des questions 
écrites sur toute affaire ou tout problème concernant la ville et l’action 
municipale. 

Le Maire répond aux questions écrites posées par les Conseillers Municipaux 
dans un délai de 8 jours.  En cas d’étude complexe, le délai de réponse peut 
être allongé. 

Questions orales : 

Les Conseillers Municipaux ont le droit d’exposer en séance du Conseil des 
questions orales ayant trait aux affaires de la Commune à l’occasion des 
questions diverses. 

Les questions orales peuvent faire l’objet d’une information préalable au Maire, 
si possible deux jours francs avant la réunion du Conseil Municipal (sauf en cas 
d’urgence). Il est répondu à ces questions oralement, ou si un complément 
d’information s’impose, il pourra y être répondu lors de la séance suivante ou 
par écrit. 

Le président de séance veille à ce que les débats se déroulent dans des 
conditions assurant le bon ordre et l’expression de l’ensemble des conseillers 
municipaux.  

À ce titre, il peut limiter la durée des interventions afin de garantir une 
répartition équilibrée de la parole, sans porter atteinte au droit d’expression des 
élus. Un temps de parole indicatif peut être fixé par intervention. Lorsque la 
complexité du sujet le justifie, le président de séance peut accorder un temps 
complémentaire. 

Le Maire peut rappeler à l’ordre tout orateur s’écartant du sujet débattu ou 
répétant des arguments déjà exposés. 
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Les règles d’organisation des débats s’appliquent dans le respect du droit 
d’expression des élus. 

 

 

I-6. MOYEN DE COMMUNICATION 

MODIFIE PAR DELIBERATION N°42 DU 26 AVRIL 2018 

Article L2121-27-1 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, lorsque la commune diffuse, sous quelque 
forme que ce soit, un bulletin d'information générale sur les réalisations et la gestion du 
conseil municipal, un espace est réservé à l'expression des conseillers n'appartenant pas à 
la majorité municipale. Les modalités d'application de cette disposition sont définies par le 
règlement intérieur. 

Le ou les groupes minoritaires issus des élections municipales du mandat en cours, 
disposent d’un droit d’expression au sein du magazine municipal, du site internet et 
de tout bulletin d’information générale (à l’exception de la lettre d’information 
mensuelle) dans la limite de 3 500 signes par parution. (Espaces compris)  
 
Concernant le site Internet, un espace sera réservé à l’expression de ces groupes 
dans l’onglet « démocratie locale / les élus ». (Avec la même fréquence que les 
bulletins d’information)   
Ils pourront faire diffuser sur le site un article de 3500 signes en fonction de la 
périodicité de diffusion du magazine municipal.  
Un seul lien hypertexte est autorisé par publication. 
Les groupes communiqueront leur texte au service communication de la mairie qui 
les insèrera dans le site en respectant la charte graphique.  
 
Si un article contient des éléments répréhensibles du point de vue de la loi, le Maire, 
directeur de la publication, n’est pas tenu de le publier. 
 
Le Maire saisit le responsable de chaque groupe du conseil municipal avec un délai 
d’au moins 15 jours avant la date de remise du texte.  
 
 

I-7. FRAIS  

1. DEPLACEMENT  

Conformément à l’article L2123-18 du code général des collectivités territoriales « les 
fonctions de maire, d’adjoint, de conseiller municipal, de président et membres de 
délégation spéciales ouvrent droit au remboursement des frais que nécessite 
l’exécution des mandats spéciaux ».  

Le mandat spécial est voté par le conseil municipal, y compris a posteriori lorsque le 
calendrier le nécessite. Les remboursements s'effectuent conformément à l'article 
L2123-22-1. 
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Les conseillers municipaux peuvent être remboursés des frais de déplacement 
occasionnés par la représentation de la commune dans des organismes ou des 
réunions hors du territoire de la communauté de communes Dombes Saône Vallée, 
dans les conditions prévues par l'article L2123-22-2 du code général des collectivités 
territoriales. 

2. FRAIS DE GARDE D’ENFANTS, D’ASSISTANCE AUX PERSONNES AGEES, HANDICAPEES 

DES ELUS MUNICIPAUX  

Conformément aux articles L. 2123-18-2 et D. 2123-22-4-A du code général des 
collectivités territoriales, les frais de garde d'enfants ou d'assistance aux personnes 
âgées, handicapées ou ayant besoin d'une aide personnelle à leur domicile peuvent 
faire l'objet d'un remboursement dans les conditions prévues par ces dispositions. Le 
conseil municipal en a fixé les modalités par délibération n° 2026 05 06 DG SF 071 
du 5 juin 2026. 

 

I-8. SUSPENSIONS DE SEANCES 

La suspension de séance peut être prononcée par le Maire ou son remplaçant, 
ainsi qu'à la demande d’un Conseiller Municipal. La durée de la suspension est 
fixée par le président de séance, dans la limite de 20 minutes.  

En cas de refus, le Conseiller demandeur peut solliciter un vote du conseil 
municipal sur cette suspension. 

 

I-9. MISE A DISPOSITION D’UN LOCAL ADMINISTRATIF 

Article L2121-27 

Dans les communes de plus de 3 500 habitants, les conseillers n'appartenant pas à la 
majorité municipale qui en font la demande peuvent disposer sans frais du prêt locatif d'un 
local commun. Un décret d'application détermine les modalités de cette mise à disposition. 

« Les modalités d'aménagement et d'utilisation du local commun mis à la disposition 
des conseillers n'appartenant pas à la majorité municipale, en application de l'article 
L. 2121-27, sont fixées par accord entre ceux-ci et le maire dans des conditions 
compatibles avec les moyens de la commune et le bon fonctionnement des services 
municipaux. 

Article D2121-12 

Dans les communes de moins de 10 000 habitants et de plus de 3 500 habitants, la mise à 

disposition d'un local administratif commun aux conseillers n'appartenant pas à la majorité 

municipale peut être, dans la mesure compatible avec l'exécution des services publics, soit 

permanente, soit temporaire. Dans ce dernier cas, en l'absence d'accord entre le maire et les 

conseillers intéressés, la durée de mise à disposition ne peut être inférieure à quatre 

heures par semaine, dont deux heures au moins pendant les heures ouvrables. 
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La répartition du temps d'occupation du local administratif mis à la disposition des 

conseillers minoritaires entre leurs différents groupes est fixée d'un commun accord. 

En l'absence d'accord, le maire procède à cette répartition en fonction de 

l'importance des groupes. 

Ces moyens peuvent notamment comprendre : 

• La mise à disposition d’un local administratif ou d’une salle de réunion ;  
• L’accès aux équipements de reprographie, d’impression et de numérisation de 

la commune dans des conditions raisonnables d’utilisation ;  
• L’accès aux moyens numériques nécessaires à l’exercice du mandat ;  
• Un espace de rangement ou de documentation. 

Dans tous les cas, les locaux ne peuvent être mis à disposition pour d’autres fins que 
des activités municipales. 

II. TENUE DES SEANCES 

 

 II-1. PUBLICITE DES SEANCES (art. L2121-18) 

Les séances du conseil municipal sont publiques. 

Néanmoins, sur la demande de trois membres ou du Maire, le conseil municipal 
peut décider, sans débat, à la majorité absolue de ses membres présents ou 
représentés, qu'il se réunit à huis clos. En cas de huis clos, les captations audio 
et vidéo ne sont pas autorisées. 

Des places sont réservées au public dans la salle du conseil ; le public est tenu 
d’observer le silence et de ne pas perturber le déroulement des débats pendant 
toute la durée de la séance. 

        Un emplacement spécial est réservé à la presse. 

Il leur est interdit de fumer, de vapoter et de troubler par cris, paroles, ou gestes 

ou toute façon, les délibérations de l’assemblée communale. 

Il appartient au maire ou à celui qui le remplace de faire respecter le présent 

règlement. 

PERSONNES EXTERIEURES AU CONSEIL : 

Elles assistent aux séances publiques du conseil municipal : le directeur 

général des services de la mairie, la secrétaire des élus, le cas échéant, les 

agents municipaux concernés en fonction de l’ordre du jour,  

Le président de séance peut également convoquer tout autre membre du 

personnel municipal ou toute personne qualifiée étrangère à l’administration. 

Les uns et les autres ne peuvent prendre la parole que sur invitation expresse 

du président de la séance pour fournir des informations, explications ou avis au 

conseil municipal sur une question faisant l’objet d’une délibération. 
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II-2. POUVOIRS (art. L2121-20) 

Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un 
collègue de son choix, un pouvoir écrit de voter en son nom. Un même 
conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. 

Un pouvoir peut être établi en cours de séance par un conseiller obligé de se 
retirer avant la fin de la séance. 

Les pouvoirs sont signés et adressés par écrit au Maire avant la séance ou 
remises par le porteur du pouvoir en début de séance au Maire. L'envoi peut 
aussi être effectué par voie électronique (télécopie ou Internet). 

 
 
 
 
 

II-3. Quorum (art. L2121-17) 

Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses 
membres en exercice est présente. 

Le quorum est constaté lors de l'ouverture de la séance.  

Si après une première convocation régulièrement faite (…), le quorum n'est pas 
atteint, le conseil municipal est à nouveau convoqué à 3 jours d'intervalle au 
moins. Il délibère valablement sans condition de quorum. 

 

 II-4. PRESIDENCE (art. L2121-14) 

Le conseil municipal est présidé par le Maire, ou à défaut, par celui qui le 
remplace. 

Le remplacement du maire, en tant que de besoin, s’effectue dans le cadre de 
l’article L. 2122-17 du CGCT. 

Le Président dirige les débats, accorde la parole, met aux voix les propositions 
et délibérations et en proclame les résultats. 

Il prononce la suspension et la reprise de séance, ainsi que la clôture de la 
séance après épuisement de l’ordre du jour. 

 
 

 II-5. SECRETARIAT DE SEANCE (art. L2121-15) 

Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un de ses 
membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 

Le secrétaire de séance est assisté par un membre du personnel de la mairie.  

Les débats sont retranscrits dans le procès-verbal diffusé à chaque conseiller 
municipal dès sa retranscription. Les observations ou demandes de rectification 
éventuelles peuvent être faites à l'occasion du conseil municipal suivant.  
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III. DEBATS ET VOTES 

 

III-1. ORGANISATION DES DÉBATS (art. L2121-16) 

 

Le Maire a seul la police de l’assemblée. 

Tout conseiller qui désire prendre part aux débats doit demander la parole au 
Maire. L'ordre des orateurs est fixé par le Maire. 

Le Maire peut demander à toute personne qualifiée, même étrangère à 
l'administration, de donner des renseignements sur un ou plusieurs points 
faisant l'objet d'une délibération. 

Les affaires sont soumises à l'examen du conseil municipal en suivant l'ordre 
du jour ; le Maire peut proposer de modifier l'ordre d'examen des dossiers en 
cas de besoin. 

Chaque affaire fait l'objet d'un résumé oral du Maire, de l'adjoint ou conseiller 
délégué, ou à défaut d'un autre conseiller. Après cet exposé, les conseillers 
sont invités à poser des questions ou à demander des précisions sur cette 
affaire.  

Le président de séance dirige les débats et veille au bon déroulement des 
séances du conseil municipal. 

Afin de garantir la clarté des échanges, l’égalité d’expression des élus et la 
bonne administration des travaux du conseil, le Maire peut organiser les prises 
de parole et limiter : 

• La durée des interventions ;  
• Le nombre d’interventions par élu ;  
• Ainsi que le temps global consacré à l’examen d’une affaire inscrite à 

l’ordre du jour.  

 

III-2. VOTES (art. L2121-21) 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés, y 
compris, le cas échant, les votes par procuration. 

En cas de partage des voix, sauf dans le cas de scrutin secret, la voix du Maire 
est prépondérante. 

Il est voté au scrutin secret : soit lorsqu’un tiers des membres présents le 
réclame, soit lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou une 
présentation.  

(…) Les votes ont lieu à scrutin public à la demande du quart des membres 
présents. 

Le conseil municipal peut décider, à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin 
secret aux nominations ou aux présentations, sauf dispositions législatives ou 
règlementaires contraires.  
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III-3. DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES (art. L2312-1)  

 

Un débat d'orientations budgétaires a lieu dans les deux mois qui précèdent 
l'adoption du budget. 

Le débat consacré aux orientations générales du budget, sur les engagements 
pluriannuels envisagés ainsi que la structure et la gestion de la dette de 
l'exercice à venir est introduit par un rapport du Maire. Ce rapport d’orientation 
budgétaire (ROB) accompagné d’éventuelles annexes financières est adressé 
aux conseillers avec la convocation de la réunion.  

Chaque conseiller peut intervenir dans le débat, lequel, au terme de la loi, ne 
donne pas lieu à un vote. 

 

III-4 Vote du compte Financier Unique (CFU) 

Le vote du Compte Financier Unique (CFU) présenté annuellement par le maire 
doit intervenir avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice. Le compte 
administratif est arrêté si une majorité des voix ne s’est pas dégagée contre son 
adoption. Seuls les suffrages exprimés sont pris en compte. 

 

III-5. AMENDEMENTS ET VŒUX 

Les amendements : 

Tout membre du conseil municipal a le droit de proposer des amendements aux 
délibérations inscrites à l'ordre du jour. 

Les amendements peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion 
soumises au conseil municipal. Ils doivent être présentés par écrit. Le conseil 
municipal décide si des amendements sont mis en délibération, rejetés ou s’ils 
sont renvoyés à la commission compétente avant nouvelle soumission au 
conseil municipal.  

Les amendements sont mis aux voix avant la question principale et ceux qui 
s’éloignent le plus des projets en délibération présentés par le maire, sont 
soumis au vote avant les autres, le conseil municipal étant éventuellement 
consulté sur l’ordre de priorité. 

Les vœux :  

Tout membre peut présenter une proposition de vœux sur des questions 
inscrites à l'ordre du jour ou sur une question diverse, intéressant la Commune 
de Trévoux. 

Les propositions et vœux nécessitant un examen approfondi doivent être 
adressés au maire 48 heures au moins avant la séance.  
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III-6 : TEMPS D’EXPRESSION CITOYENNE 

Avant l’ouverture du conseil municipal ou en fin de séance le maire peut ouvrir 
un temps d’expression du public consacré aux questions sur des sujets 
présentant un intérêt communal ou intercommunal, relevant des compétences 
de la commune ou de l’intercommunalité. 

Sont irrecevables les interpellations portant sur des situations strictement 
individuelles, des questions de personne, des demandes de documentation ou 
de statistiques.  

Ce temps d’échange, est destiné à permettre aux habitants présents 
d’interpeller les élus sur des sujets relevant des affaires de la commune ou des 
compétences de l’intercommunalité présentant un intérêt général. 

Les questions : 

• Doivent être formulées de manière concise ;  
• Ne peuvent porter sur des situations personnelles ou des affaires mettant 

en cause nominativement des personnes ;  
• Ne doivent pas troubler le bon ordre de la séance.  

Le maire peut refuser les questions étrangères aux compétences de la 
collectivité, manifestement répétitives ou dépourvues d’intérêt général. 

Les expressions sont entendues sans débat ni vote, dans l’ordre de leur      
réception, dans la limite d’un nombre maximal fixé par séance.  

Les modalités de dépôt, de délai de transmission, de durée de parole et de 
nombre d’interpellations peuvent être précisées par la présidence de séance.  

 

III-7 : ENREGISTREMENT DES DEBATS ET RETRANSMISSION 

Paragraphe a – Principe de la captation 

 Afin de permettre à l'ensemble des citoyens de suivre en direct les travaux du     
conseil municipal, un enregistrement audiovisuel et une retransmission en 
direct ou différé des débats sont mis en place. 

L’enregistrement audio et vidéo est assuré par la ville. Il peut être également 

effectué par un tiers dûment mandaté. 

Le Maire pourra faire cesser tout enregistrement lorsque celui-ci génère un 

trouble à l’ordre public. 
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Paragraphe b – Respect du droit à l'image 

Le droit à l'image du personnel municipal et du public présent dans la salle est 
protégé. La diffusion de l'image des personnes présentes se limite à la retransmission 
de plans larges ne permettant pas l'identification d'individus particuliers. Les agents 
ou les habitants présents peuvent s’opposer à la diffusion de leur image pour des 
motifs légitimes. Les conseillers municipaux ne peuvent s’opposer à cette diffusion. 

Paragraphe c – Information des personnes 

Le Maire rappelle les règles applicables en début de séance et informe les 
personnes susceptibles d'être filmées de l'existence de l'enregistrement. 

Paragraphe d – Affichage obligatoire 

Un affichage est apposé dans la salle du conseil municipal mentionnant : 

- L'interdiction de filmer les personnes non élues en gros plans, sauf 
autorisation préalable à la diffusion ; 

- L'interdiction d’identifier sur les réseaux, sauf autorisation préalable des 
intéressés ; 

- Les modalités d'accès à l'information, de demande de rectification et 
d'exercice du droit d'opposition dont disposent les personnes concernées au 
titre du Règlement Général à la Protection des Données (RGPD).  

 

IV .COMMISSIONS 

IV-1. COMMISSIONS THEMATIQUES (art. L2121-22)  

 

Les commissions se réunissent sans conditions de quorum. 

Le conseil municipal peut décider, au cours de chaque séance, de la création 
de commissions spéciales pour l’examen d’une ou plusieurs affaires. Elles 
seront ponctuelles ou limitées dans le temps pouvant associer les habitants de 
la Ville selon les sujets traités. 

Ces commissions permanentes et spéciales ont un rôle consultatif et sont 
chargées d'étudier et de préparer les délibérations du conseil municipal. 

Elles n’ont pas de pouvoir de décisions et émettent des avis simples à la 
majorité des membres présents. Il est établi un compte-rendu pour chaque 
réunion de commission diffusé à l'ensemble de ses membres. 

 

Chaque commission, outre le Maire, président de droit, comprend des 
représentants de la majorité et de tous les groupes élus, en fonction des 
résultats électoraux.  
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Les commissions thématiques permanentes font l’objet d’un vote en conseil 
municipal et peuvent évoluer en cours de mandat. 

L'ordre du jour des réunions de commissions est adressé à chacun de ses 
membres, au moins 5 jours avant leur tenue. 

A la demande du Maire ou à l'initiative du Vice-Président de la commission, 
toute personne peut être appelée à participer aux travaux des commissions en 
raison de sa technicité ou de sa spécialité. 

Les propositions des commissions sont soumises à l'examen de la municipalité 
qui statue sur leur présentation à l'ordre du jour du conseil municipal. 
 
Dans une volonté de renforcer la démocratie participative et de favoriser 
l’implication des habitants, les commissions municipales permanentes pourront 
accueillir, sur proposition du président ou vice-président de la commission, des 
habitants volontaires, ou invités (à titre consultatif) voir des élus ne faisant pas 
partie de la commission, afin de permettre un travail transversal efficace et tout 
cela en fonction des thèmes et sujets inscrits à l’ordre du jour.  
 

 

 
IV-2 - COMMISSION COMMUNALE POUR L’ACCESSIBILITE  

Création de la commission :  

Conformément à l’article L. 2143-3 du Code général des collectivités 
territoriales, il est créé une commission communale pour l’accessibilité aux 
personnes en situation de handicap  

Composition :   

Cette commission, présidée par le maire, ou son représentant, comprend 
notamment des représentants de la commune, d’associations d’usagers et 
d’associations représentant les personnes en situation de handicap, dont la liste 
sera arrêtée par le maire. 

Rôle de la commission :  

La commission dresse le constat de l’état d’accessibilité du cadre bâti existant, 
de la voirie, des espaces publics et des transports. 

Elle établit un rapport annuel qui est présenté en conseil municipal et qui est 
transmis au représentant de l’Etat dans le département, au président du conseil 
général, au conseil départemental consultatif des personnes en situation de 
handicap, ainsi qu’à tous les responsables des bâtiments, installations et lieux 
de travail concernés par le rapport. 

La commission fait toutes propositions utiles de nature à améliorer la mise en 
accessibilité de l’existant. 

Elle organise également un système de recensement de l’offre de logements 
accessibles aux personnes en situation de handicap. 
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V.  MODIF ICATION DU REGLEMENT  

Ce présent règlement peut à tout moment faire l'objet de modification à la 
demande et sur proposition du Maire ou du quart de l'assemblée en exercice. 

Sauf dans le cas où elle serait contraire aux dispositions du Code général des 
collectivités territoriales, le maire soumet au conseil municipal, dans un délai de 
trois mois au plus, toute proposition de modification du présent règlement qui lui 
serait présentée par un conseiller municipal. 

Dans ce cas, le conseil municipal en délibère dans les conditions habituelles. 

Le présent règlement sera affiché à la mairie et publié sur le site internet de la 
Ville. Il demeurera affiché dans la salle du conseil municipal et un exemplaire 
en sera remis à chaque membre du conseil municipal 

 

Le présent règlement intérieur est adopté pour la durée du mandat 2026 - 2032. 
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